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                        Compte-rendu du CTL du 07 juin 2016
Le dernier Comité Technique Local (CTL) de la DDFiP 80 s’est tenu le 07 Juin dernier au siège de la DDFiP à Amiens. La  séance s'est ouverte à 9h30.

Avant de commencer la réunion, des pétitions recensant les signatures des élus et des contribuables des trésoreries de Picquigny, Conty, Ailly sur Noye et Bernaville ont été  déposées auprès de la Direction locale pour information vers la Direction Générale. 

A ces pétitions, a été annexée une délibération du conseil de communauté de communes du Bernavillois contre la fermeture trésorerie de Bernaville.

En ce qui concerne ce projet de restructuration du réseau , c'est maintenant le ministre ou le secrétaire d'état qui a les cartes en main et qui devrait faire connaître sa décision avant la fin du mois de Juin .

Vos élus FO ont tenu à rappeler tout le soutien qu'ils comptent apporter à nos collègues qui seraient malgré tout contraints de subir la fermeture de leur structure actuelle .

FO DGFiP veillera au respect de l'application de leurs garanties et priorités en matière de mutation. FO sera vigilant quant à la possibilité pour les agents concernés de percevoir la Prime de restructuration (PRS).

Cela va sans dire (mais mieux en le disant…) que FO mettra un point d'honneur à accompagner plus que jamais ces agents dans cette situation difficile .

Ordre du jour :

- La formation professionnelle (bilan 2015) et le plan de formation 2016 :

Les agents de la DDFiP ont bénéficié de 2772 jours de formation soit une moyenne globale d'environ 3,24 jours par agent. Cette augmentation de près de 12% par rapport à 2014 concerne la formation continue qui progresse de 19,61% alors que la formation initiale et les préparations au concours diminuent respectivement de 55% et 49,50%. 
La répartition entre les différents niveaux organisationnels (national, interrégional et local) est relativement stable. Le nombre d'agents ayant bénéficié d'au moins une ½ journée de formation est de 542 soit 63% des effectifs contre 66% en 2014.

La question de la mobilité fonctionnelle s’est présentée. Vos représentants FO se sont interrogé sur le ressenti des agents en cas de changement de filière. Un suivi « ENFIP » avec un référent va être approfondi car le référent n'a pas joué le rôle qui lui été dévolu. 
Par conséquent l'ENFIP va renforcer son rôle. Le référent devra avoir un rôle bien défini et circonscrit. Il devra être à proximité de la personne en situation de mobilité fonctionnelle pour un soutien au quotidien et une formation continue et sur place.
FO a insisté aussi sur le fait que les agents en situation de mobilité fonctionnelle (du fait du nombre important de sessions de formation)  se voient souvent éloignées du poste du travail et ont donc une difficulté supplémentaire d'intégration. 
FO a demandé s'il était possible d'effectuer les stages en alternance.

Il y a eu ensuite la présentation par la Direction locale du plan de formation 2016.
Les représentants du personnel ont voté pour à l'unanimité 

- Changement des horaires d'ouverture de la trésorerie des Etablissements hospitaliers d'Amiens.

Les nouveaux horaires proposés sont une ouverture aux usagers du lundi au jeudi de 8h30 à 11h45 et de 13h15 à 16h, soit une ouverture hebdomadaire de 24 heures. Il y aura fermeture tous les vendredis. 

Tous les agents du poste y compris le chef de service ont signé la pétition.

La parité syndicale a voté pour à l'unanimité.

- Expérimentation d'un service d'appui au réseau (SAR) dans la gestion comptable et financière du secteur public local :
En plus du rôle traditionnel joué par les Pôles Nationaux de Soutien au Réseau (PNSR), des orientations ont été données ces dernières années afin de renforcer l'appui apporté aux comptables par les directions locales.

Cela concerne notamment le déploiement du protocole d'échanges standard version 2 avec les correspondants dématérialisation, pour la promotion des moyens dématérialisés de paiement ou encore pour la coproduction des analyses financières et fiscales. 
La DDFiP de la Somme s'est portée volontaire pour l'expérimentation du SAR et la Direction a expliqué pourquoi. 
Elle a mis en avant le contexte de remise en cause du service public ainsi que le désengagement de l'Etat. Il y a une redéfinition des modalités d'exercice du service public.
D’après ses dires, la Direction ne veut pas perdre de misions et veut pérenniser l'intégralité de notre travail. L'accord de la DG sur la candidature de la Somme a été donné le 28 Avril dernier.
Ainsi, l’expertise apportée aux comptables s'effectuera en 3 phases:

- En premier lieu, l'expertise s'effectuera sur le paramétrage de Hélios, du CHD, des poursuites, l’actif/passif, etc…

La mise en place de cette phase s'effectuera au 2ème semestre 2016.

- En second lieu, la deuxième phase s'effectuera au cours du deuxième semestre 2017. Elle concernera la gestion des rémunérations du SPL. Comme il s’agit d’un secteur très chronophage, le SAR apporterait aux structures un appui a posteriori en termes de visa du SPL.

- Enfin, la troisième phase serait opérante en 2018. Cela concernerait le recouvrement des créances locales dans une phase postérieure au recouvrement dit amiable donc après 24 mois. 
D’après la Direction, cela représente 2% du recouvrement restant. Il s'agit ici de mutualiser les pratiques et converser avec les ordonnateurs pour les ANV.

Enormément de questions ont été posées sur ce point de l'ordre du jour avec une conclusion commune : Il s’agit là de la mort annoncée des trésoreries… !!!

 Cette expérimentation est présentée cette semaine aux comptables lors de la réunion des chefs de service qui a lieu le jeudi 09/06/2016.

-  Présentation des indicateurs du tableau de veille sociale (TBVS) sur l'année 2015 :

 Le tableau de bord de veille sociale vise un double objectif :

 Assurer d’une part un suivi régulier des différents indicateurs afin de détecter le plus en amont possible les éventuelles dégradations des conditions de vie au travail dans un service
 et d'autre part, échanger avec les représentants du personnel sur les conditions de vie au travail sur la base d'un constat partagé. 

-  Présentation des conclusions du groupe de travail (GT) pôle juridictionnel :
Le pôle juridictionnel est compétant pour les instances en matière de contentieux fiscal d'assiette devant le tribunal administratif d'Amiens.

Cinq emplois de catégorie A y sont prévus. Cette structure sera opérationnelle à compter du 1er septembre 2016.  A ce jour, trois places sont d'ores et déjà pourvues. Le reste le sera à l'issue de la CAP locale de mouvement au1er Septembre qui aura lieu le 07/07/2016.

- Report de la mise en place des SPF-E

Le service de publicité foncière et d'enregistrement SPFE sera créé au chef lieu du département par le rattachement du pôle départemental de l'enregistrement (actuellement arrimé au SIE d’Amiens sud-ouest)  au SPF d'Amiens, 1er bureau.

Du fait de la disponibilité tardive de l'application « Fidji enregistrement » prévue fin octobre 2016, la création du SPFE est reportée sur l'ensemble du territoire national au 1er novembre 2016. 
Par conséquent les agents de l'enregistrement restent aujourd’hui sous le couvert du SIE Amiens Sud Ouest jusqu'à cette date

Vos représentants FO DGFiP Somme au CTL:

Olivier Blondin, Carole Lemaire, Isabelle Drejza et Patrice Rousseau
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 1ère organisation syndicale du département.
